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Depuis que le Gouvernement en a annoncé l’initiative au début de l’été dernier, Ville et Banlieue s’est fortement mobilisée pour apporter une contribution constructive à l’élaboration du Plan Banlieues.

Dès la rentrée, nous avons rencontré sur ce sujet Christine Boutin, ministre du Logement et de la Ville et Fadela Amara, secrétaire d’Etat chargée de la politique de la ville. Nous avons fait 30 propositions précises sur les 4 thèmes privilégiés par le Plan, et 18 autres sur les questions spécifiques des transports et du désenclavement. Nous nous sommes joints aux groupes de travail réunis par la Secrétaire d’Etat sur la réussite éducative. Nos élus ont activement participé aux conférences territoriales organisées sur le terrain par les préfets dans le cadre de cette concertation, ainsi qu’aux travaux préparatoires du Conseil national des villes. Dans ces conditions, que le Plan Banlieues fût dévoilé à Vaulx-en-Velin le 22 janvier 2008 par le président de la République nous paraissait hautement symbolique mais naturel, conforme aux enjeux et aux attentes de toutes les banlieues. La ville, ses habitants, son maire Maurice Charrier, membre de Ville et Banlieue et vice-président du CNV, s’étaient mobilisés pour ce rendez-vous.

Le report du Plan Banlieues annoncé par le Président de la République au cours de sa conférence de presse du 8 janvier, l’incertitude de sa venue à Vaulx-en-Velin,  la probabilité que ce rendez-vous ne soit finalement que le dernier acte de la concertation engagée avec les associations… ébranlent quelque peu notre confiance, suscitant dans nos rangs émotion et inquiétude. Dans ces circonstances, nous voulons prendre publiquement position et rappeler quelques principes.

Nous témoignons d’abord à Maurice Charrier de notre profonde solidarité en demandant que les engagements de l’Etat à l’égard des banlieues soient toujours et pleinement respectés.

Mais nous voulons redire aussi solennellement qu’il ne saurait y avoir de Plan Banlieues sans la confiance et la coopération des élus qui se battent sur le terrain depuis de nombreuses années. Qu’il ne saurait y avoir de vraie politique de solidarité sans les moyens financiers de la solidarité. Nous réaffirmons que le Plan Banlieues toujours attendu suppose l’engagement effectif de toutes les politiques gouvernementales, aménagement et transports, finances, développement économique, emploi et insertion, éducation, sécurité et prévention… , au-delà de la seule politique réparatrice de la ville. Il s'agit d'un engagement de société donc de tous les pouvoirs publics, Etat et collectivités.
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